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PLU DE LORGUES // REVISION ALLEGEE N°1  

RELATIVE A L’ADAPTATION DE LA TRAME VERTE, BLEUE ET JAUNE 

PROCES-VERBAL DE L’EXAMEN CONJOINT 

Examen conjoint tenu en présentiel le 22/02/2022 de 14h00 à 15h00. Les représentants de la DDTM se 

sont excusés, tout en faisant part de leurs observations par courriel. 

Présents 

▪ M. ALEMAGNA Claude, Maire de Lorgues 

▪ M. GERARDON, Directeur Général des Services 

▪ Mme BURGIO, Responsable du service Urbanisme  

▪ M. DEMULE, Directeur du service occupation des sols de l’Agglomération Dracénoise 

▪ Mme LAN, Chef de projet à la Chambre d’Agriculture 

▪ M. SATTA, Chargé de mission à la Chambre d’Agriculture 

▪ M. MAILHAN, Chargé de mission à la CCI du Var 

▪ M. BELTRAN, CITADIA Conseil 

▪ Mme HADIBI, CITADIA Conseil 

Déroulé de l’examen conjoint 

L’examen conjoint s’est déroulé en deux temps : 

▪ Présentation de l’objet de la révision allégée.  

Rappel sur le PLU approuvé le 12/07/2017  : 

Une procédure complexe compte tenu des tissus urbains développés sous l’égide du POS, 

notamment la réduction de plus de 57% des zones constructibles, l’augmentation de 57% des 

zones A et une augmentation de 4% des zones N.  

Présentation des changements retenus dans le cadre de la Révision Allégée, soit des 

reclassements en zone A, N ou U et des évolutions apportées aux EBC : 

o Reclassement en zone A faisant suite à des demandes de remise en culture ; 

o Reclassement en zone N ; 

o Classement en zone N avec ER  

o Classement en zone N avec EBC  

o Reclassement en zone U ; 

o Classement en zone UD  

o Adaptation des EBC ; 

o Suppression EBC sur bâti existant 

o Suppression EBC en zone urbaine 

▪ Échanges et observations émises par les personnes publiques associées. 
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Observations émises par les personnes publiques associées 

Avis CDPENAF (courrier reçu) 

Un avis favorable a été émis par la commission départementale de protection des espaces naturels 

agricole et forestier, après examen des projets de la révision allégée, sous réserve de : 

▪ D’expliciter la légalité des autorisations d’urbanisme délivrées sur les parcelles des zones Apr, 

reclassés en zones UD dans le cadre de la révision allégée du PLU ; 

▪ De modifier l’intitulé de l’annexe B du règlement par « annexe au règlement des zones agricoles 

et naturelles » 

 

Réponse de la commune 

Concernant les parcelles B 3126, B 3127, (actuellement classées en zone Apr) et la parcelle B 3128 

(actuellement classée en zone UD pour partie et en zone Apr), la commune rappelle que :  

o le classement des ces parcelles à l'ancien Plan d'Occupation des Sols était de la Zone NB 

(Zone naturelle constructible). 

o La division a été accordée par DP n° 08307217K0111 le 20/10/2017. 

o La parcelle B 3127 a fait l'objet d'un permis de construire pour une maison + garage PC 

n° 08307218K0088 accordé le 27/11/2018 à M. GUIDO Sylvain et MME MADESCLAIR 

Julie 

o La parcelle B 3126 a fait l'objet du permis de construire pour une maison + garage PC n° 

08307218K0102 accordé le 15/01/2019 à M. MME BRUNET DE MONTHELIE et une 

piscine a fait l'objet d'une Déclaration préalable DP n° 08307220K0016 accordée le 

16/03/2020. 

o La parcelle B3128 n'a pas l'objet d'une demande de permis de construire. Elle comprend 

une construction existante de 31 m² située sur la partie de la parcelle en zone UD. 

La commune valide le rajout de la mention « et naturelles » à l’annexe B du règlement, afin 

d’encadrer l’exploitation agricole autorisée en zones à vocation naturelle. 

 

DDTM du Var 

Les observations suivantes ont été transmises par courriel : 

▪ Reclassement en zone A : le règlement de la zone N du PLU opposable autorise l'exploitation 

agricole. En effet, l'article N2.2.1 précise que sont notamment autorisés dans la zone N les 

bâtiments techniques liés et nécessaires à une activité agricole, sylvicole ou pastorale, à condition 

de ne pas compromettre la qualité paysagère des lieux. De ce fait, si le but est d'autoriser, par le 

reclassement en zone A, les habitations d'exploitants agricoles, il est important de rappeler qu'une 

habitation n'est pas systématiquement nécessaire pour une exploitation agricole, donc pas 

systématiquement accordée. 

▪ Reclassement en zone A des parcelles K235-236-240-241-243-244 ex N et Npr  : au regard du PLU 

en vigueur, le secteur Npr recouvre les secteurs de la zone naturelle protégés en raison de leur 

caractère remarquable sur le plan paysager et/ou écologique. Même si ce secteur est situé hors 

site Natura 2000, le modifier peut avoir un impact sur la biodiversité sur le plan local. A minima, 
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l'état initial de l'environnement aurait dû localiser les pointages d'espèces présentes dans la base 

de données SILENE, faire l'objet d'un inventaire et donner de la visibilité sur les enjeux écologiques 

réels permettant ainsi de compléter la notice de présentation. 

▪ Déclassement d'EBC : en page 21-22, l'argumentaire "supprimer en partie l’EBC afin de l’ajuster à 

la partie réellement boisée" ne semble pas très pertinent, dans la mesure où l'on voit encore bien 

des arbres sur l'unité foncière. 

▪ Correction de zonages déjà bâtis : Merci de communiquer les informations relatives aux 2 PC 

délivrés motivant le passage de zone Apr en zone UD (numéro, date de délivrance, destination des 

constructions). 

La zone Apr concerne les espaces faisant l'objet d'une protection particulière en raison de leur 

caractère remarquable sur le plan paysager et/ou écologique. A noter qu'au cadastre, aucune 

construction n'apparaît sur les parcelles déclassées. 

Réponse de la commune 

La notice de la révision allégée du PLU rappellera que le classement en zone agricole n’emporte 

pas l’automaticité de la délivrance d’une autorisation d’urbanisme en vue de construire une 

habitation. Celle-ci doit bien être liée et nécessaire à l’exploitation agricole, selon les conditions 

définies par la jurisprudence. 

La commune accepte de compléter l’état initial de l’environnement, dans la notice de présentation 

de la révision allégée. Ce complément a pour objet de préciser l’existence (ou non) d’espèces à 

protéger sur les parcelles concernées par la modification du zonage N et Npr, avec un inventaire et 

une localisation des espèces dans le cas affirmatif. La vérification sera affinée par la présentation 

des enjeux écologiques, découlant de la modification de la zone naturelle. 

La commune souhaite maintenir le déclassement proposé pour l’EBC relatif à la page 21-22 de la 

notice. 

Les références des permis de construire, délivrés sur les zones Apr, sont détaillées dans la réponse 

à la CDPENAF. 

 

CA du Var 

▪ En complément de l’observation de la DDTM, relative à la modification de l’annexe B, sous 

l’appellation « Annexe au règlement des zones agricoles et naturelles », il est proposé de renvoyer 

dans le règlement des zones N du PLU à l’annexe B de la même façon que pour le règlement des 

zones A. 

▪ Bien que la transformation d’une zone naturelle en zone agricole soit possible, il est rappelé qu’il 

peut être nécessaire d’établir une autorisation de défrichement avant toute exploitation. 

▪ La CA rejoint l’avis de la DDTM, notamment sur les dossiers des deux PC accordés sur les parcelles 

2623 et 2624, dont un reclassement en zone UD est envisagé.  

▪ La CA ne s’oppose pas aux évolutions apportées dans le cadre de la révision allégée. 

▪ La CA interroge la mairie sur la manière dont les demandes d’agriculteurs ont été répertoriées et 

étudiées. 

 

Réponse de la Commune  

Le règlement de la zone N sera complété pour renvoyer à l’annexe B, de la même façon que pour 

le règlement des zones A.  



PLU de Lorgues– Révision Allégée n°1 – Procès-Verbal d’examen conjoint 

4 

La commune rappelle aux porteurs de projets au moment des dépôts d’autorisation d’urbanisme 

de la possible nécessité de devoir réaliser une demande de défrichement, avant que toute 

exploitation agricole ne soit accordée sur une zone N. 

La commune précise que les agriculteurs ont présenté leurs demandes par écrit. Celles-ci ont été 

discutées autour d’une table avec le conseil municipal, afin d’en analyser la faisabilité. Une 

sélection des demandes pertinentes a été effectuée dans le cadre de la révision allégée du PLU. 

 

CCI du VAR 

▪ Un avis favorable est émis à l’égard des évolutions du PLU.  

▪ Au regard de sa valeur ajoutée, la CCI a exprimé son soutien au projet du campus numérique, 

prévu sur le site de la maison des Pères de Lorgues.  

 

Réponse de la Commune  

La commune réitère l’importance du projet du campus numérique pour le territoire communal. Les 

terrains concernés ont nécessité la suppression partielle d’un EBC, afin de le reclasser en zone UB 

et en permettre la constructibilité. L’accueil d’entreprises innovantes apporte de la valeur ajoutée, 

en particulier sur un territoire rural, en termes d’emploi et de cadre de vie. Son positionnement au 

centre bourg vient conforter la vie des commerces, des restaurants et des villageois, dans un 

environnement agréable et connecté. 

 

CA Dracénoise 

▪ La communauté d’agglomération émet un avis favorable. Un soutien similaire à la CCI est 

apporté au projet du campus numérique, ainsi qu’aux projets agricoles. 

▪ Une attention particulière est à accorder à la surface de la maison des Pères. Celle-ci est à 

comparer avec les surfaces autorisées par le règlement. 

 

Réponse de la Commune  

La surface de plancher sera vérifiée et mise en cohérence avec la notice de la révision allégée du 

PLU. 

 

 

Avant de clore la réunion, la commune mentionne également la réception d’un courrier d’avis favorable 

de l’INAO, ainsi qu’un courrier de la région accusant réception du dossier de la révision allégée. 



  

Mémoire en réponse à 

l’avis de l’autorité 

environnementale 

PLU approuvé le : le 12 juillet 2017 

Modification n°1 approuvée le : 3 juin 2022 

Révision allégée n°1 en cours 



Recommandations de l’autorité environnementale 
 

Réponses apportées par la commune 

La MRAe recommande de justifier la compatibilité de la révision allégée avec 
le SRADDET PACA (volet SRCE annexé au SRADDET) et sa cohérence avec le 
PADD. 

La compatibilité avec le SRADDET sera ajoutée dans la notice de la révision 
allégée ainsi que sa cohérence avec le PADD.  

La MRAe recommande de compléter le dossier par la justification des choix 
notamment au regard de critères environnementaux. 

L’état initial ainsi que les incidences sur l’environnement seront complétés 
afin de justifier le choix des secteurs concernés par la révision.  

La MRAe recommande de compléter l’état initial par un pré-diagnostic 
(incluant une analyse de la tortue d’Hermann) pour les secteurs naturels 
reclassés en zones agricoles. Elle recommande de reprendre l’évaluation 
environnementale du projet de révision allégée du PLU, en hiérarchisant et 
spatialisant les enjeux du territoire avec les secteurs de projets. 

L’état initial du document sera complété par la hiérarchisation et 
spatialisation des enjeux des secteurs de projets pour chaque thématique 
environnemental.  
Les secteurs naturels reclassés en zones agricoles sont tous soumis à 
déclaration de défrichement. Dans le cas où le projet agricole nécessite la 
modification des espaces actuels (coupe d’arbre notamment), l’agriculteur 
devra dans ce cas réaliser une demande auprès du service de défrichement 
de la DDTM.  

La MRAe recommande de procéder à une analyse étayée des effets de la 
révision allégée du PLU sur l’environnement et de présenter des mesures 
d’évitement et de réduction. 

La partie des incidences sera complétée par une analyse plus poussée suite 
aux compléments apportés à l’état initial et des cartes de superposition des 
enjeux développé dans l’état initial.  
Des mesures RC seront proposées.  

La MRAe recommande de présenter une carte superposant les secteurs de 
projet aux trames vertes et bleues et d’analyser les incidences de la révision 
allégée sur ces dernières. 

Ce travail sera ajouté à l’évaluation environnementale de la révision allégée. 

 



       

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

Avis délibéré

de la Mission régionale d’autorité environnementale

Provence-Alpes-Côte d’Azur

sur la révision allégée n°1 du plan local d'urbanisme de
Lorgues (83)

N° MRAe
2022APACA11/3052

Avis du 18 mars 2022 sur le révision allégée n°1 du plan local d'urbanisme de Lorgues (83)

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

Conseil Général de l’Environnement
et du Développement Durable



PRÉAMBULE

Conformément aux règles de délégation interne à la MRAe (délibération du 15 avril 2021), cet avis sur
la  révision  allégée  n°1  du  plan  local  d'urbanisme  de  Lorgues  (83) a  été  adopté  le  18/03/22 en
« collégialité électronique » par Jean-François Desbouis, Marc Challéat et Sandrine Arbizzi, membres
de la MRAe.

En application de l’article 8 du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe
approuvé par les arrêtés du 11 août 2020 et du 6 avril 2021 chacun des membres délibérants cités ci-
dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de PACA a été
saisie par la commune de Lorgues pour avis  de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du
dossier ayant été reçues le 20/12/2021.

______

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R104-23 du code de l’urbanisme relatif  à
l’autorité environnementale prévue à l’article L104-6 du même code, il  en a été accusé réception.
Conformément à l’article R104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R104-24 du même code, la DREAL a consulté par courriel
du  29/12/2021 l’agence  régionale  de  santé  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  qui  a  transmis  une
contribution en date du 20/01/2021.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui
suit.

Pour  chaque  plan  et  document  soumis  à  évaluation  environnementale,  une  autorité
environnementale  désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à
disposition de la personne responsable et du public. Cet avis porte sur la qualité du rapport
de  présentation  restituant  l’évaluation  environnementale  et  sur  la  prise  en  compte  de
l’environnement par le plan ou document.

Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception,  ainsi  que  l’information  du  public  et  sa
participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. 

L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. Le
présent avis est publié sur le site des MRAe et sur le site de la   D  REAL  . Il est intégré dans le
dossier soumis à la consultation du public.
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SYNTHÈSE

La  commune  de  Lorgues,  située  dans  le  département  du  Var,  compte  une  population  de
9 001 habitants (recensement INSEE 2018) sur une superficie de 67 km². Le plan local d’urbanisme
(PLU) de Lorgues a été approuvé le 12 juillet 2017. La commune est comprise dans le SCoT de la
Dracénie Provence Verdon, approuvé le 12 décembre 2019, mais dont le caractère exécutoire a été
suspendu par le Préfet du Var le 25 février 2020.

La révision allégée du PLU prévoit des reclassements entre les zones agricoles, naturelles ou urbaines
du PLU et des évolutions des surfaces des espaces bois classés (EBC), dans l’objectif de permettre
des remises en culture, favoriser l’accueil d’entreprises et protéger la trame verte et bleue.

La révision allégée du PLU identifie ainsi  10 secteurs de projets et prévoit  la création de zones à
vocation agricole (10 ha), la réduction de 7,7 ha des zones naturelles et de 2,3 ha de zones ouvertes à
l’urbanisation .

La MRAe constate principalement que l’état initial  de l’environnement est trop sommaire et  que la
préservation de la trame verte et bleue reste à démontrer.

La MRAe recommande de :

• compléter l’état initial par un pré-diagnostic (incluant une analyse de la tortue d’Hermann) dans
les secteurs de projet, procéder à une analyse étayée des effets de la révision allégée du PLU
sur l’environnement et de présenter des mesures d’évitement et de réduction des incidences ;

• présenter  une  carte  superposant  les  secteurs  de  projet  aux  trames  vertes  et  bleues  et
d’analyser les incidences de la révision allégée sur ces dernières, et justifier la compatibilité de
la révision allégée avec le SRADDET PACA (préservation des continuités écologiques) et sa
cohérence avec le PADD du PLU.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS

Cet avis est élaboré sur la base du dossier composé des pièces suivantes :

• rapport de présentation (RP) valant rapport sur les incidences environnementales (RIE),

• plans de zonage,

• délibération du conseil municipal relative au bilan de concertation de la révision allégée n°1.

1. Contexte et objectifs du plan, enjeux environnementaux,
qualité de l’évaluation environnementale

1.1. Contexte et objectifs du plan

La  commune  de  Lorgues,  située  dans  le  département  du  Var,  compte  une  population  de
9 001 habitants (recensement INSEE  2018) sur une superficie de  67 km². Le plan local d’urbanisme
(PLU) de Lorgues a été approuvé le 12 juillet 2017. La commune est comprise dans le SCoT de la
Dracénie Provence Verdon, approuvé le 12 décembre 2019, mais dont le caractère exécutoire a été
suspendu par le Préfet du Var le 25 février 2020.

D’après le dossier, la révision allégée du PLU ne modifie pas les orientations du PADD1. Elle a pour
objet des reclassements entre des zones agricoles, naturelles ou urbaines du PLU et des évolutions
des surfaces des espaces bois classés (EBC).

La révision allégée n°1 du PLU identifie 10 secteurs de projets et consiste à :

• reclasser cinq terrains  situés en zone naturelle  totalisant 10 ha  au profit de la  zone agricole,
faisant  suite à des demandes de remise en culture,  et induisant la suppression de 0,51 ha
d’EBC ;

• reclasser deux terrains situés en zone urbaine (sous-secteur urbain UD2) totalisant 4,24 ha, au
profit de la zone naturelle, accompagné de la création d’un EBC de 2,33 ha pour protéger la
trame  verte  existante, et  de  la  création  d’un  emplacement  réservé  dédié  à  la  réalisation
d’aménagements légers et petit stationnement (à côté du stade municipal) ;

• reclasser un terrain situé en zone agricole Apr3 d’une surface de 0,49 ha, au profit de la zone
urbaine UD sur laquelle deux permis de construire ont été accordés avant l’approbation du PLU
en vigueur ;

• réduire les surfaces de deux EBC, dont le premier est situé en zone urbaine UC 4 (1,07 ha), en
vue  d’accueillir  une  dizaine  d’entreprises  spécialisées  dans  les  activités  innovantes  et  le
second est  situé sur  un terrain  bâti  où la  limite  sera ajustée à la  partie  réellement boisée
(ripisylve de 0,16 ha).

1 Projet d’Aménagement et de Développement Durables

2 Quartiers à forte dominante d’habitat pavillonnaire de faible densité

3 Espaces agricoles faisant l’objet d’une protection particulière en raison de leur caractère remarquable sur le plan
paysager et/ou écologique

4 Quartiers à forte dominante d’habitat pavillonnaire en périphérie du centre

Avis du 18 mars 2022 sur le projet de révision allégée n°1 du plan local d'urbanisme de Lorgues (83)

Page 5/10

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR



Le bilan de la consommation foncière de cette révision allégée n°1 du PLU indique la création de 10 ha
de zone agricole,  la fermeture à l’urbanisation de 2,3 ha et la diminution de la surface de la zone
naturelle de 7,7 ha.

1.2. Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe

Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, la MRAe identifie les enjeux
environnementaux suivants :

• la préservation de la biodiversité ;

• la préservation du paysage.

2. Qualité de l’évaluation environnementale

2.1. Compatibilité de la révision allégée du PLU avec les documents d’ordre 
juridique supérieur : le SRADDET, le SDAGE, le PGRI et cohérence avec 
le PADD

Concernant le SDAGE5 Rhône-Méditerranée, le dossier identifie les trois masses d’eau souterraines,
leurs états écologiques et chimiques qui concernent la commune, et mentionne que la révision allégée
ne porte pas atteinte aux objectifs établis par le SDAGE.

Concernant le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Rhône Méditerranée, le dossier
mentionne que la révision allégée ne porte pas atteinte aux objectifs établis par le plan.

La MRAe constate enfin que le projet de révision ne démontre pas sa compatibilité avec le SRADDET
(volet SRCE) et sa cohérence avec le PADD concernant la préservation des espaces naturels (cf.
analyse du chapitre 2.3.2).

La MRAe  recommande de justifier la  compatibilité  de la  révision allégée  avec  le  SRADDET
PACA (volet SRCE annexé au SRADDET) et sa cohérence avec le PADD.

2.2. Justification du choix des secteurs de projet

Le dossier indique que les choix de reclasser des secteurs de projets en zones agricole et naturelles
sont  justifiés  par  l’objectif,  d’une  part  de  « diversifier  ses  filières  agricoles  et  de  permettre  aux
agriculteurs de s’installer ou de se développer », d’autre part d’« améliorer les continuités écologiques
entre le Nord et le Sud » identifiées sur la commune. La révision allégée vise le « maintient les grands
équilibres entre zones constructibles, agricoles et naturelles ». Par ailleurs, la suppression partielle de
1,74 ha d’EBC en zone urbaine UC, nécessaire pour « améliorer la constructibilité » du secteur urbain
UB6/UC, est compensée par la création de 2,14 ha au niveau du quartier de la Marsanne.

La MRAe note que dossier ne présente pas de justification des choix au regard notamment d’enjeux
environnementaux (présence de tortue d’Hermann par exemple) concernant le déclassement de 10 ha
de zone N en zone A. 

5 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

6 zone identifiant les extensions urbaines en périphérie du centre-ville
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La MRAe recommande de compléter le dossier par la justification des choix notamment au
regard de critères environnementaux.

2.3. Qualité de la démarche

Le  dossier  présente  des  insuffisances  d’ordre  méthodologique  qui  nécessitent  de  compléter la
démarche d’évaluation environnementale.

2.3.1. État initial et identification des enjeux

Le  dossier  comporte  une  partie  « État  Initial  de  l’Environnement »  qui  présente,  pour  chaque
thématique  environnementale,  un  état  des  lieux  du  territoire  basé  sur  les  différents  éléments  de
connaissance tels  que les  cours  d’eau,  les  périmètres  de  protection et  d’inventaire  pour  le  milieu
naturel  (sites  Natura 2000,  ZNIEFF,  Plan  National  d’Action  de  la  tortue  d’Hermann…),  les  entités
paysagères dans lesquelles s’inscrivent la commune ou les informations sur les risques naturels7. Neuf
enjeux  environnementaux8 sont  identifiés à  l’issue  de  l’analyse  des  « Atouts/Forces »  et
« Contraintes/Faiblesses »  des  trois  thématiques  environnementales.  Le  dossier  indique « selon  la
base de données Silène,  que les secteurs concernés ne recensent aucune espèce faunistique ou
floristique menacée ».  Il  situe également les  secteurs de projet  en zone « moyenne à faible » par
rapport au PNA tortue d’Hermann

La  MRAe constate  que  l’état  initial  reste  trop  sommaire  au  niveau  des  zones  concernées  par  la
révision du PLU, en particulier les 10 ha déclassés de zones naturelles en zones agricoles en vue de
mise en culture. En effet, le dossier ne présente aucun inventaire des habitats naturels et des espèces
floristiques et faunistiques9 sur les secteurs de projet, au moins de niveau pré-diagnostic, incluant une
analyse de la présence de la tortue d’Hermann protégée par un plan national. Cela constitue un biais
méthodologique  pour  des  parcelles  qui  seront  possiblement  défrichées  avec  des  enjeux
potentiellement  forts  (tortue  d’Hermann  notamment  et  éventuellement  autres  espèces  protégées),
l’objet de l’évaluation du document d’urbanisme étant justement d’anticiper les éventuels impacts du
document. 

De plus, les neuf enjeux identifiés ne sont pas hiérarchisés (fort, moyen, ou faible…).

Par conséquent, l’état initial de l’environnement contenu dans le dossier ne remplit pas sa fonction qui
est de permettre la formulation d’enjeux analysés, hiérarchisés et spatialisés.

La MRAe recommande de compléter l’état initial par un pré-diagnostic (incluant une analyse de
la tortue d’Hermann) pour les secteurs naturels reclassés en zones agricoles. Elle recommande

7 Le plan de prévention du risque Inondation, la carte d’aléa de feu de forêt et les aléas retrait-gonflement des argiles

8 1 – Trois enjeux sont identifiés pour le thème « milieu physique et biodiversité » : Maintenir les espaces naturels et
agricoles  ; Préserver les continuités écologiques au sein des vallons et l’intégrité des massifs forestiers ; Préserver
la qualité des eaux souterraines et des cours d’eau
2 – Trois enjeux sont identifiés pour le thème « Paysages et patrimoine » : Conserver le bâti patrimonial à proximité
des secteurs de révision allégée ; Préserver les visibilités sur les reliefs communaux ;  Limiter la consommation
d’espace agricole et naturel par l’urbanisation.
3 – Trois enjeux sont identifiés pour le thème « Risque naturels et technologiques », nuisances : Prendre en compte
le risque inondation et feu de forêt ; Préserver la qualité des sols  ; Intégrer l’aléa retrait-gonflement des argiles dans
les futurs projets.

9 Pour le cas de la tortue de Hermann, la méthodologie d’inventaire nationale standardisée qui est appliquée dans le
Var n’est pas explicitée.
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de reprendre  l’évaluation  environnementale  du  projet  de  révision  allégée  du  PLU,  en
hiérarchisant et spatialisant les enjeux du territoire avec les secteurs de projets.

2.3.2. Analyse des incidences et mise en œuvre de la séquence ERC

Le  dossier  comporte  une  partie  relative  à  l’analyse  des  « incidences  de  la  révision  allégée  sur
l’environnement » qui repose, pour chaque thématique environnementale, sur un bref rappel de l’état
initial de l’environnement suivi de l’évaluation des incidences envisagées ainsi libellées : «  les espaces
naturels déclassés par la révision allégée sont tous à destination d’espaces agricoles, les incidences
sont donc relativement faibles sur ces espaces », « le classement de nouvelles parcelles en zone
Agricole prévue par la modification enrichit la composante agricole du territoire et permet de renforcer
le paysage rural », le « reclassement en zone N permettra de préserver les alentours du cours d’eau et
aura donc un impact positif sur les ressources ».

La MRAe constate que l’évaluation des effets résultant de l’évolution du plan présente un caractère
trop général et est incomplète. Elle se résume le plus souvent à une succession d’affirmations non
étayées ; de plus, l’incidence de la suppression des EBC n’est pas traitée dans le dossier. 

Le reclassement de zones naturelles en zone agricole, généralement suivi de défrichement et de mise
en culture, peut avoir des incidences négatives sur la biodiversité (présence d’espèces protégées dont
la tortue de Hermann notamment), le paysage ou l’eau (produits phytosanitaires). 

Au regard des lacunes relevées au paragraphe relatif à l’état initial, l’analyse des incidences de la
révision allégée du PLU manque de pertinence, car elle ne repose pas sur une analyse croisée entre
des 10 secteurs de projet et les secteurs à enjeux du territoire, issus notamment de l’exploitation des
inventaires en ce qui concerne la biodiversité. Il manque notamment des cartes superposant les enjeux
et les secteurs de projet, également utiles pour illustrer l’analyse des incidences.

Enfin, le dossier ne présente aucune mesure d’évitement et de réduction exigée par l’article R 151-3
du code de l’urbanisme, alors qu’au stade de la planification, les marges de manœuvre existantes
devraient permettre d’éviter ou de réduire les incidences.

La MRAe recommande de procéder à une analyse étayée des effets de la révision allégée du
PLU sur l’environnement et de présenter des mesures d’évitement et de réduction.

2.3.3. Préservation des trames vertes et bleues

Selon le dossier, le reclassement d’un des deux terrains situés en sous-secteur urbain UD (2,14 ha)
au profit de la zone naturelle, accompagné de la création d’un EBC de 2,33 ha, permet de protéger la
trame verte existante.

La MRAe relève que l’évaluation des incidences sur les continuités écologiques est incomplète dans la
mesure où elle n’indique que les distances séparant les cours d’eau des secteurs de projets. Il manque
des cartes permettant de localiser les réservoirs de biodiversité, les trames vertes et bleues ainsi que
les obstacles ou fragilités potentiels. 

Concernant  le  SRADDET10 Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  dossier  analyse  la  compatibilité  de  la
révision envisagée avec les orientations du schéma, notamment avec ses objectifs n° 48 : « Préserver
le  socle  naturel,  agricole  et  paysager  régional »  et  n°49 :  « Préserver  le  potentiel  de  production
agricole régional » mais pas avec le n°50 : « Décliner la Trame Verte et Bleue régionale et assurer la
prise en compte des continuités écologiques et des habitats dans les documents d’urbanisme et les

10 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
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projets du territoire ». Le dossier affirme toutefois que le déclassement des zones naturelles en zone
agricole, ainsi que les modifications des surfaces d’EBC, restent compatibles avec le SRADDET. 

En l’absence dans le dossier de superposition des cartes de la trame verte et bleue régionale (SRCE
annexé au SRADDET, figure 2) avec les secteurs de projet (figure 1), la MRAe constate que le dossier
ne démontre pas sa compatibilité au SRADDET concernant l’objectif  50 : préservation de la trame
verte et bleue régionale.

D’autre part, pour la MRAe, certains secteurs de projets  concernés par le déclassement des zones
naturelles (figure 1) semblent proches ou se superposent à des objectifs de protection mentionnés
dans  le  PADD (corridors  terrestres  à  maintenir/préserver ;  espaces  naturels  et  grands  ensembles
boisés à préserver, figure 3).

Avis du 18 mars 2022 sur le projet de révision allégée n°1 du plan local d'urbanisme de Lorgues (83)

Page 9/10

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

Figure 1: Localisation des modifications apportées au zonage, secteurs de projet indiqués en cercle de
couleur orange, surface représentée par des cercles de couleur verte : EBC, source RP 



La MRAe recommande de présenter une carte superposant les secteurs de projet aux trames
vertes et bleues et d’analyser les incidences de la révision allégée sur ces dernières.
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Figure 3: Extrait du PADD (Orientation A)

Figure 2: Extrait du SRCE PACA (source GEOIDE PACA : couleur verte : réservoir de
biodiversité, hachures verticales : corridor)



 

 

  

REVISION ALLEGEE N°1 

 

Mémoire en réponse à 

l’avis de l’autorité 

environnementale 

PLU approuvé le : le 12 juillet 2017 

Modification n°1 approuvée le : 3 juin 2022 

Vu pour être annexé à la délibération approuvant la révision 

allégée n°1  



 

 

Recommandation Réponse 

La MRAe recommande de justifier la compatibilité de la révision allégée avec 
le SRADDET PACA (volet SRCE annexé au SRADDET) et sa cohérence avec le 
PADD. 

La compatibilité avec le SRADDET sera ajoutée dans la notice de la révision 
allégée ainsi que sa cohérence avec le PADD.  

La MRAe recommande de compléter le dossier par la justification des choix 
notamment au regard de critères environnementaux. 

L’état initial ainsi que les incidences sur l’environnement seront complétés 
afin de justifier le choix des secteurs concernés par la révision.  

La MRAe recommande de compléter l’état initial par un pré-diagnostic 
(incluant une analyse de la tortue d’Hermann) pour les secteurs naturels 
reclassés en zones agricoles. Elle recommande de reprendre l’évaluation 
environnementale du projet de révision allégée du PLU, en hiérarchisant et 
spatialisant les enjeux du territoire avec les secteurs de projets. 

L’état initial du document sera complété par la hiérarchisation et 
spatialisation des enjeux des secteurs de projets pour chaque thématique 
environnemental.  
Les secteurs naturels reclassés en zones agricoles sont tous soumis à 
déclaration de défrichement. Dans le cas où le projet agricole nécessite la 
modification des espaces actuels (coupe d’arbre notamment), l’agriculteur 
devra dans ce cas réaliser une demande auprès du service de défrichement 
de la DDTM.  

La MRAe recommande de procéder à une analyse étayée des effets de la 
révision allégée du PLU sur l’environnement et de présenter des mesures 
d’évitement et de réduction. 

La partie des incidences sera complétée par une analyse plus poussée suite 
aux compléments apportés à l’état initial et des cartes de superposition des 
enjeux développé dans l’état initial.  
Des mesures RC seront proposées.  

La MRAe recommande de présenter une carte superposant les secteurs de 
projet aux trames vertes et bleues et d’analyser les incidences de la révision 
allégée sur ces dernières. 

Ce travail sera ajouté à l’évaluation environnementale de la révision allégée. 





--Message d'origine----- 

De : WEILL Nadia - DDTM 83/SPP/PAU/BP <nadia.weill@var.gouv.fr> 

Envoyé : vendredi 11 février 2022 09:29 

À : Christine Burgio <urba@lorgues.fr> 

Cc : COUDERT Laetitia (Chef de Pôle) - DDTM 83/SPP/PAU <laetitia.coudert@var.gouv.fr>; 

LESUEUR Eve (Chef de Bureau) - DDTM 83/SPP/PAU/BP <eve.lesueur@var.gouv.fr> 

Objet : Observations Révision Allégée n°1 du PLU de LORGUES 

 

Bonjour Madame BURGIO, 

 

Je vous informe par ce mail que les services de la DDTM ne seront pas présents à l'examen 

conjoint du 22 février prochain. 

 

Nous vous prions d'inscrire les observations ci-dessous au PV de l'examen conjoint et de 

nous transmettre une copie du PV dès qu'il sera rédigé : 

 

"- reclassement en zone A : le règlement de la zone N du PLU opposable autorise 

l'exploitation agricole. En effet, l'article N2.2.1 précise que sont notamment autorisés dans la 

zone N les bâtiments techniques liés et nécessaires à une activité agricole, sylvicole ou 

pastorale, à condition de ne pas compromettre la qualité paysagère des lieux. De ce fait, si le 

but est d'autoriser, par le reclassement en zone A, les habitations d'exploitants agricoles, il est 

important de rappeler qu'une habitation n'est pas systématiquement nécessaire pour une 

exploitation agricole, donc pas systématiquement accordée. 

 

- reclassement en zone A des parcelles K235-236-240-241-243-244 ex N et Npr  : au regard 

du PLU en vigueur, le secteur Npr recouvre les secteurs de la zone naturelle protégés en 

raison de leur caractère remarquable sur le plan paysager et/ou écologique. Même si ce 

secteur est situé hors site natura 2000, le modifier peut avoir un impact sur la biodiversité sur 

le plan local. A minima, l'état initial de l'environnement aurait dû localiser les pointages 

d'espèces présentes dans la base de données SILENE, faire l'objet d'un inventaire et donner 

de la visibilité sur les enjeux écologiques réels permettant ainsi de compléter la notice de 

présentation. 

 

- déclassement d'EBC : en page 21-22, l'argumentaire "supprimer en partie l’EBC afin de 

l’ajuster à la partie réellement boisée" ne semble pas très pertinent, dans la mesure où l'on 

voit encore bien des arbres sur l'unité foncière. 

 

- correction de zonages déjà bâtis : Merci de communiquer les informations relatives aux 2 

PC délivrés motivant le passage de zone Apr en zone UD (numéro, date de délivrance, 

destination des constructions). 

La zone Apr concerne les espaces faisant l'objet d'une protection particulière en raison de 

leur caractère remarquable sur le plan paysager et/ou écologique. A noter qu'au cadastre, 

aucune construction n'apparaît sur les parcelles déclassées." 

 



Bonne journée. 

Bien cordialement. 

 

Nadia WEILL 

DDTM83 

Service Planifications et Prospective - Pôle Animation et Urbanisme Chargée d'études en 

urbanisme 

06 61 24 93 04 
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CONCLUSIONS MOTIVEES 
 
 

De Sylvie CANAL 
Commissaire enquêteur 

 
 
 
 
Objet : Révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lorgues, 
département du Var 
 
 
PREAMBULE 

 
Le PLU de la commune de LORGUES, prescrit le 20 septembre 2012 et arrêté le 30 
septembre 2016, a été approuvé par délibération du conseil municipal du 12 juillet 2017.  
Après quelques années d’expérience, il s’est avéré nécessaire de corriger quelques erreurs 
matérielles de zonage, d’apporter certaines précisions au règlement afin d’en simplifier 
l’application et de faciliter la réalisation de nouveaux projets économiques. 
 
Ainsi, par délibérations du 25 septembre 2020, le conseil municipal de Lorgues a engagé en 
parallèle les procédures de modification n°1 et de révision allégée n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU). 
La modification n°1 a été approuvée par délibération du 3 juin 2022. 
 
La révision allégée n°1, objet de l’enquête, porte sur l’ajustement de certaines dispositions 
relatives à l’adaptation de la trame verte, bleue et jaune1.  
Le projet de création d’un STECAL2 visant à permettre à Intermarché de réaliser des annexes 
a été retiré suite aux observations des PPA : la société Intermarché souhaitant créer 
uniquement des annexes en vue du stockage, la modification du zonage n’était pas nécessaire 
pour les réaliser. Ce projet n’est donc pas présenté à l’enquête publique. 
 
Conformément aux décisions prises par la délibération du 25 septembre 2020, la concertation 
publique a été engagée. 
                                                             
1 La notion de trame verte et bleue, crée par les Grenelles 1 et 2, a pour objectif l'amélioration de l'état de conservation des 
habitats naturels et des espèces et le bon état écologique des masses d'eau. La trame jaune correspond ici aux espaces 
agricoles. 
2 Les STECAL sont des secteurs délimités dans des zones inconstructibles des PLU (zones A et N) et au sein desquels 
certaines constructions ou installations peuvent être édifiées de manière dérogatoire (article L151-13 du code de 
l’urbanisme).  Le caractère exceptionnel s'apprécie, entre autres, selon les caractéristiques du territoire, le type d'urbanisation 
du secteur, la distance entre les constructions ou de la desserte par les réseaux ou équipements collectifs. 
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Par délibération du 26 novembre 2021, le conseil municipal de Lorgues a tiré un bilan de cette 
concertation du public et a arrêté la procédure de révision allégée n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU). 
 
A la demande de Mr le Maire, le Magistrat en charge des Enquêtes Publiques du Tribunal 
Administratif de Toulon le 27 juin 2022 sous le n°E22000032/83 a désigné la commissaire 
enquêteur pour conduire l’enquête publique. 
 
Par arrêté municipal 11 juillet 2022, Mr le Maire de Lorgues a ensuite ordonné l’ouverture de 
l’enquête publique relative au projet de révision allégée n°1 du PLU de Lorgues et en a 
précisé les modalités pratiques. 
 
A l'issue de cette enquête publique, mardi 11 octobre 2022, la Commissaire enquêteur a remis 
le procès-verbal de synthèse des observations et du déroulement de la présente enquête 
publique à Mr le Maire au cours d’une réunion en présence de Mme BURGIO responsable du 
service environnement. 
 
Mr le Maire a répondu à ce procès verbal par courriel du 26 octobre 2022 dont il a été accusé 
réception le même jour.  
 
Les conclusions sur cette enquête sont développées ci-après par la Commissaire enquêteur. 
 
 
 
I . SUR LA FORME : 

  
I.1 Cadre juridique et réglementaire 
 
Le cadre réglementaire est régi par les codes de l’urbanisme et de l’environnement.  
La procédure de révision allégée se déroule conformément aux l’article L153-1 et suite du 
Code de l'Urbanisme (CU), et notamment l’article L153-4. 
Ce dernier stipule que la révision allégée de droit public s’applique lorsque le porteur de 
projet décide de : 

- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, de nature à induire de graves risques de 
nuisance,  

- Créer une OAP de secteur d’aménagement valant création de ZAC. 
La révision allégée porte sur un objet unique et ne doit pas porter atteinte aux orientations 
définies par le PADD. 
 
Le projet fait l’objet d’une concertation préalable du public en application de l’article L121-
15-1 du code de l’environnement, puis d’une évaluation environnementale en application des 
articles L104-1 à 6, R104-1 à 3 et R104-21 à 25 du code de l’urbanisme. 
 
L’information et la participation des citoyens ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers 
lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement sont régies par le 
Code de l’Environnement et notamment ses articles L123-1 et suivants, et R123-1 et suivants. 
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Les critères pour le choix du type de procédure sont réunis dans ce projet d’évolution du 
PLU : objet unique, respect des orientations du PADD, projet de réduction d’EBC, de zone 
agricole ou naturelle, et de protection édictée en raison de la qualité d’un site.  
La procédure a été respectée dans sa totalité. 
 
 
I.2 Information du public  
 

 Concertation préalable avec la population  
Les modalités de la concertation ont été les suivantes :  
 Information de la population via le site internet de la mairie par un communiqué 

explicitant la procédure et son contenu, 
 Mise à disposition du projet de modification auprès du public, 
 Ouverture d’un livre blanc. 

 
Deux observations ont été recueillies, auxquelles la commune a apporté des réponses 
argumentées, la première étant hors sujet, l’autre qui portait sur une opposition d’un point du 
projet reçoit un avis défavorable.  
En conclusion, la municipalité retient un bilan favorable, le dossier de révision allégée n°1 
n’étant pas remis en cause.  
 

 Le dossier d’enquête 
Le dossier soumis à enquête publique et mis à la disposition du public comprend : 

- un dossier administratif constitué de 15 documents, dont la liste des PPA consultées, 
ajoutée le 9 septembre 2022 à la demande de la commissaire enquêteur, 

- la notice de présentation de la révision allégée n°1 du PLU de Lorgues,  
- la liste des Emplacements Réservés,  
- les plans de zonage : planche globale, planche nord, planche sud et planche centre 

ville. 
Le dossier répond aux exigences règlementaires et la présentation est complète même si 
quelques précisions auraient permis un meilleur éclairage du public : 

- dans la mesure où les deux procédures, révision et modification, ont été conduites en 
parallèle et ont été motivées toutes les deux par le besoin de rectification d’erreurs, 
d’éclairage de certains points et d’actualisation, une présentation rapide des 2 
procédures aurait permis au public de mieux les resituer, 

- les modifications envisagées sont difficiles à repérer dans le dossier : sites de projet 
difficilement localisables, numéros de parcelles pas toujours identifiables, plans à 
grande échelle très lisibles mais sans mises en évidence des modifications envisagées, 

- on note quelques incohérences, 
- l’évaluation environnementale comporte des raccourcis ou insuffisances 

d’explications. 
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L’ajout de la liste des PPA consultées a permis une meilleure information du public, l’absence 
de réponse étant considérée comme avis favorable. Cependant la commissaire enquêteur 
considère que ce complément n’a pas eu d’impact sur la qualité de l’enquête. 

 
Le dossier a été constitué de manière complète et en conformité avec la règlementation. 
 

 Les publications et affichages  
Mis en place près de trois semaines avant la date prévue pour le démarrage de l’enquête, 
l’affichage a été réalisé dans cinq lieux d’accueil du public de la commune, sur les deux 
panneaux numériques de la ville, sur le site internet de la ville de Lorgues et sur son profil 
Facebook. 
Les publications dans les journaux ont été faites dans le délai réglementaire de plus de 2 
semaines avant le début de l’enquête et dans les 8 jours qui ont suivi son démarrage. 
  
En matière de communication et d’information, toutes les mesures prescrites ont donc été 
appliquées en stricte conformité avec la règlementation. 
 

 Consultation du dossier d’enquête par la population 
Le dossier a été mis à la disposition de la population au siège de l’enquête publique aux 
heures d’ouverture au public de la mairie de Lorgues. Il a également été mis en ligne pendant 
toute la durée de  l’enquête sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 

 http://www.mairiedelorgues.fr/wp-content/uploads/Urbanisme/Revision_PLU_Allegee.zip 

et sur un poste informatique en accès libre. 
Durant les quatre permanences de 3h pour la première et 3h30 pour les suivantes, le public a 
pu échanger et consigner des observations lorsque souhaité. 
Un registre d’enquête a été mis à disposition du public au siège de la mairie pour consignation 
des observations et propositions du public. Ces dernières pouvaient également être adressées 
par courrier postal à la commissaire enquêteur en mairie - ou par courriel à l’adresse : 
urba@lorgues.fr 
 
En matière d’expression, toutes les mesures ont donc été prises en stricte conformité avec la 
règlementation. 
 
 
II . SUR LE FOND : 
 
II.1 Objet de l’enquête publique 
 
Après quelques années d’expérience, il s’est avéré nécessaire de corriger quelques erreurs 
matérielles de zonage et faciliter la réalisation de nouveaux projets économiques : 

- classement de zones naturelles en zone agricole pour permettre à deux exploitations 
agricoles de se développer, et à trois nouveaux exploitants de s’installer ; 

- mise en protection de deux sites urbanisables (UD) aux abords du cours d’eau Saint-
Peyre à proximité du stade Turchi avec création d’un ER en vue d’aménagements 
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légers avec parking naturel et de deux parcelles forestières proches d’un vallon en 
continuité avec la zone naturelle existante ; 

- classement de deux parcelles déjà construites en zone urbanisable (suite erreur 
matérielle) ; 

- réduction d’un EBC à la seule ripisylve sur une parcelle (suite erreur matérielle), et 
d’un autre en zone urbanisable afin de permettre la réalisation d’un projet économique. 

 
Nature du projet Nb de secteurs 

concernés 
Surface 
(ha) 

Modifications associées 

Reclassement de zones N en A 5 10,61   
Reclassement de zones UD en N 2   4,21  Dont création ER sur 1,68 ha 

Création EBC* sur 2,33 ha 
Reclassement de zones Apr en 
UD 

1   0,49   

Suppression d’EBC 2   1,23  1 des secteurs anciennement 
UC est classé UB 

* la surface du secteur concerné est de 2,14 ha, quelques m² supplémentaires sont classés en EBC 
 
Ces aménagements nécessitent une procédure de révision de droit commun, qui dans le cas 
présent, peut passer en procédure allégée : un objet unique qui correspond à l’ajustement de 
certaines dispositions relatives à l’adaptation de la trame verte, bleue et jaune et ne porte pas 
atteinte aux orientations définies par le PADD. 
 
Le choix du type de procédure est justifié. 
 
 
II.2 Fondement environnemental  
 
Le choix des zones de projet est motivé le plus souvent par des projets économiques et des 
rectifications d’erreurs. Il est essentiel d’en analyser les incidences environnementales. 
 Le projet n’est pas de nature à impacter directement les ressources hydrauliques et les 

masses d’eau souterraines : le reclassement en zone N du secteur du stade Turchi aura 
un impact positif sur le cours d’eau en le protégeant de toute construction ; les projets 
agricoles ne sont pas situés sur des zones présentant une sensibilité particulière pour 
cette thématique et n’ont pas d’impact significatif tant que les pratiques respectueuses 
de l’environnement sont respectées. La commune peut sensibiliser les exploitants 
agricoles concernés sur l’impact des itinéraires culturaux, au même titre que les autres 
exploitants agriculteurs. 

 L’aléa inondation pourra être amélioré au niveau du vallon de Saint-Peyre en évitant 
toute imperméabilisation des berges et abords. Cela permettra en outre de préserver 
une zone d’expansion de crue. 

 Les autres aléas ne sont pas modifiés par le projet (retrait-gonflement des argiles, 
pollution ou nuisances en l’absence d’augmentation de la population). 

 Le projet n’a pas d’impact sur la préservation des monuments historiques et sites 
classés du fait de l’éloignement des sites de projet. 
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 Les zones de projet sont toutes éloignées d’espaces classés Natura 2000 ou de 
ZNIEFF. 

 La biodiversité peut être modifiée localement même si les espaces naturels destinés à 
l’exploitation agricole ne sont pas repérés comme étant à enjeu particulier. Avant mise 
en culture, les exploitants devront demander une autorisation de défrichement, ce qui 
sera l’occasion d’investigations plus précises, notamment sur la présence de tortue 
d’Hermann. Des prescriptions pourront le cas échéant être appliquées. Les parcelles 
reclassées urbanisables sont déjà construites, l’impact est donc inchangé.  

 Du fait de l’augmentation des zones agricoles, le projet a un impact positif sur le 
paysage rural. 

 
Le fondement environnemental du projet peut être considéré comme acceptable. 
 
 
II.3 Avis et demandes du public, des personnes publiques associées et de la commissaire 
enquêteur 
 
II.3 .1 Observations du public : 
 
Au cours des permanences, 23 visiteurs différents ont été accueillis et 15 mentions ont été 
portées sur le registre. De plus, un courrier postal et 6 courriels ont été réceptionnés. Compte 
tenu des doublons (compléments ou doubles), 18 observations différentes pour 19 
propriétaires sont comptabilisées.  
Il ne peut qu’être constaté que les préoccupations sont centrées autour d’intérêts personnels. 
Les questions environnementales ont été citées 4 fois, le plus souvent en lien avec une 
situation personnelle. 
Les visiteurs qui n’ont pas émis d’avis écrit s’interrogeaient sur l’objet même de la présente 
révision allégée et sur les règles d’urbanisme applicables à leur propriété. Un visiteur a justifié 
au moyen de photographies le risque inondation du cours d’eau le Real Cornu en aval 
immédiat du stade Turchi.  
 
Parmi les 18 observations écrites retenues : 
- 3 expriment un désaccord avec le classement en zone naturelle de parcelles urbanisables et 
ne se positionnent pas sur le reste du projet,  
- les autres observations ne disent pas explicitement être favorables au projet et 
n’expriment pas non plus de désaccord ; deux d’entre elles expriment une satisfaction sur 
le projet pour les propriétés qui les concernent, 3 demandent un classement en EBC d’un 
même secteur non concerné par la présente révision, les 10 autres sont des demandes de 
modification de classement pour leur propriété située en dehors des secteurs de projet dont 
7 en vue d’un classement en zone urbanisable de 8 propriétés distinctes, 2 en zone agricole et 
1 suppression du caractère remarquable « pr » (protection des paysages et de 
l’environnement) de la zone. 
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En réponse, la commune reconnait une erreur graphique qui sera corrigée et répond en cela à 
deux observations défavorables qui portaient toutes deux sur le même secteur. Toutes les 
autres demandes reçoivent un avis défavorable. Ainsi les deux sites nouvellement classés en 
zone naturelle sont maintenus, avec un aménagement des limites pour celui proche du stade 
de Turchi, l’EBC au quartier Saint Jaume n’est pas envisagé ni aucune autre modification de 
zonage : nouvelles zones constructibles non prévues par le projet hormis la correction d’une 
erreur graphique, exploitation agricole possible en zone naturelle, maintien de la protection au 
quartier Jeu de Mai.  
 
En conclusion, il peut être considéré que le public est favorable au projet, excepté pour l’un 
des deux secteurs urbanisables devant être reclassés en zone naturelle. L’objectif y est une 
protection accrue de la forêt en zone de pente.  
 
 
II.3 .2 Avis des PPA, de la MRAe et de la commissaire enquêteur : 
 
Les personnes publiques associées consultées dans le cadre de l’approbation initiale du 
dossier d’enquête, sont favorables au projet ou ne s’y opposent pas (DDTM et chambre 
d’agriculture).  
 
Une réserve a été exprimée par la CDPENAF et des recommandations et suggestions ont 
été émises par l’Etat, la DPVA, la Chambre Départementale d’Agriculture et la MRAe.  
 
La plupart des demandes est prise en compte par le pétitionnaire : certaines ont déjà été 
intégrées dans le dossier d’enquête au moins partiellement, notamment dans l’analyse 
environnementale. Les autres observations font l’objet de justifications. 
 
Le détail des observations et réponses est exposé dans le rapport d’enquête et ses annexes 1 et 
2. Seules les principales sont rappelées ci après. 
 
La MRAe estimant que l’état initial de l’environnement était trop sommaire et que la 
préservation de la trame verte et bleue restait à démontrer, la commune a complété le dossier 
d’enquête avec une carte superposant les secteurs de projet aux trames vertes et bleues, 
analysé les incidences des modifications, et justifié la compatibilité de la révision allégée avec 
le SRADDET (préservation des continuités écologiques) et sa cohérence avec le PADD du 
PLU, complété l’état initial par un pré-diagnostic rapide incluant la tortue d’Hermann dans les 
dix secteurs de projet, et enfin procédé à une analyse des effets des modifications et des 
mesures d’évitement et de réduction des incidences qui en découlent.  
La commune estime que plusieurs points réglementaires permettent de garantir la protection 
de l’environnement vis-à vis des évolutions ultérieures sur les points de projet : 
- les secteurs naturels reclassés en zone agricole sont tous soumis à autorisation de 
défrichement avant modification, ce qui permettra de compléter l’analyse environnementale ; 
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- le règlement de la zone A du PLU limite les constructions d’habitations, ces dernières 
devant être nécessaires à l’exploitation agricole et regroupées autour du siège d’exploitation 
(leur autorisation n’est donc pas systématique) ; 
- le classement en EBC de la colline surplombant le vallon de Saint-Jaume n’est pas envisagé 
malgré les arguments soulevés : intégration dans le paysage, présence de tortues d’Hermann, 
inondabilité à l’aval, la commune argumentant que des études environnementales seront 
nécessaire pour tout projet sur le site ; 
- les services instructeurs vérifient l’absence de dangers pour la sécurité et les biens lors de 
projets à proximité des zones inondables, l’attention citée dans le dossier est donc relative aux 
modalités d’examen des dossiers de demande d’autorisation. 
 
Concernant la justification de la légalité des permis de construire accordés en zone Apr, 
classée en UD par la présente révision, les éléments ont été transmis à la DDTM ainsi que 
demandé. Ce service peut juger de la suite à donner sachant qu’ils ont été délivrés 
postérieurement à l’approbation du PLU en vigueur. L’une des deux parcelles concernées a 
fait l’objet d’une division récente. 
 
En conclusion, au terme de cette enquête, l’avis rendu par le commissaire enquêteur doit 
être formulé. 
 
 
 

III . AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUETEUR : 
 
 
Sachant que : 

1. La commune de Lorgues a la volonté de maitriser les évolutions de son environnement 
et également de favoriser le développement économique en facilitant les créations 
d’entreprise et ou leur développement, 

2. Le projet de révision allégée est compatible avec le projet d'aménagement et de 
développement durables (PADD) et respecte le principe d’urbanisation centrée sur les 
bourgs avec une densité décroissante au fur et à mesure que l’on s’en éloigne, 

3. La forme prescrite pour l’organisation et la conduite de l’enquête publique requise a 
été respectée dans sa totalité,  

4. Le public n’émet pas d’opposition au projet bien qu’un avis défavorable au 
reclassement de parcelles constructibles en zone naturelle ait été émis,  

5. Les personnes publiques associées et la MRAe sont favorables au projet ou ne s’y 
opposent pas, 

6. Le pétitionnaire a répondu aux suggestions et recommandations des Personnes 
Publiques Associées en complétant l’étude environnementale et en apportant des 
précisions, 

7. La DDTM n’a pas invalidé les permis de construire pour lesquels ce service a émis la 
réserve de justification de leur légalité,  
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8. les impacts directs attendus sur l’environnement sont nuls ou faibles sachant que les 
projets ultérieurs des particuliers seront encadrés réglementairement, 

9. le pétitionnaire a répondu aux questions de la commissaire enquêteur,  
 
 
 
 
 

l’avis rendu est le suivant : 
 

FAVORABLE 
 
Assorti des suggestions suivantes : 

- pour plus de clarté, préciser dans la notice les enjeux et les préconisations émises pour 
chaque secteur de modification et y faire référence pour chaque enjeu (par 
numérotation des sites par exemple) et corriger le nombre de parcelles agricoles 
classées en UD ; 

- concernant le zonage, veiller à ce que la ripisilve reste intégralement classée en EBC 
sur la parcelle OH169, étudier la faisabilité du classement en N de la partie de la 
parcelle OK429 en bordure du Real Cornu et de l’élargissement de l’EBC 
nouvellement créé au-delà des seules parcelles A110 et A111, et consolider la 
décision de non création d’EBC au quartier Saint-Jaume au regard de tous les critères. 

 
 

 
 

 
 

Le 5 novembre 2022, 
 
 

Sylvie CANAL 
Commissaire Enquêteur 
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